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LE CONSEIL DE L'ORDRE DES ARCHITECTES 
DE LA PROVINCE DE LIEGE 

A RENDU LA DECISION SUIVANTE 

EN CAUSE : Monsieur Z, Architecte inscrit au Tableau du Conseil Provincial de l'Ordre des 

Architectes de Liège sous le n° **, domicilié à ** 

Vu la convocation adressée à l'intéressé par pli recommandé du 7 juin 2012 

pour l'audience du 9 août 2012, 

. L'architecte Z est poursuivi pour : 

• «d'avoir, étant architecte inscrit au Tableau de l'Ordre sous le numéro **, contrevenu au 

respect de la déontologie, à l'honneur, à la probité et à la dignité des membres de l'Ordre, 

dans l'exercice ou à l'Occasion de l'exercice de la Profession, en l'espèce 

Notamment dans le cadre du contrat intervenu le 8 août 2011 avec 

Monsieur S et Monsieur C avoir sciemment délégué la mission de conception 

(réalisation d'avant-projet : Cfr. Audition du 10 mai 2012), de contrôle (suivi 

des chantiers (Cfr. Audition du 10 mai 2012)) et de signature (Cfr. Note 

d'honoraires du 11 août 2011) à une personne ne pouvant plus exercer la 

profession d'architecte en la personne de Monsieur T (Infraction à l'article 1 du 

Règlement de Déontologie approuvé par l'Arrêté Royal du 18 avril 1985). 

2.- Notamment dans le cadre du contrat intervenu le 8 août 2011 avec 

Monsieur S et Monsieur C (Monsieur Z confirme qu'il s'agit d'une pratique 

habituelle (Cfr. Audition du 10 mai 2012 p. 2)) prévoir un contrôle de 

l'exécution des travaux facultatif et facturé en régie. (Infraction à 

l'article 21 du Règlement de Déontologie approuvé par l'Arrêté Royal du 18 

avril 1985). 
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3.- Avoir fait preuve d'un manque de confraternité en invitant le Confrère L à 

reprendre sa mission sans savoir averti ce dernier du litige l'opposant aux 

maitres de l'ouvrage et en invitant ce dernier à reprendre l'intégralité de la 

responsabilité dudit chantier (Infraction à l'article 25 du Règlement de 

déontologie approuvé par l'Arrêté Royal du 18 avril 1985)», 

Après plusieurs remises, l'architecte Z comparait, assisté de son conseil, Me B ; 

L'architecte Z est entendu en ses explications et son conseil en sa plaidoirie ; 

Ils déposent des conclusions et un dossier ; 

1.- L'examen de la cause ne révèle pas que l'architecte Z a délégué en quoi que ce soit 
les missions d'architecture à une personne ne pouvant exercer la profession d'architecte. - 

Il ressort au contraire du dossier et des explications de M. Z que le collaborateur occasionnel visé 

par la mise en prévention est architecte bien qu'il n'ait plus le droit d'exercer cette profession 

et qu'il n'est pas démontré que ce dernier ait en quoi que ce soit effectué des prestations qui 

incombaient exclusivement à l'architecte Z à la date demande de celui-ci, 

 

2. – Il résulte des documents versés au dossier que les missions d'architecture litigieuses 

sont conformes au prescrit de l'article 21 du règlement de déontologie approuvé par 

l'Arrêté Royal du 18 avril 1985. Par ailleurs, la convention prévoyant que les 

prestations de contrôle seraient facturées en régie n'est pas illégale. 

3.- Il résulte clairement du dossier que l'architecte Z a dès le premier contact, informé son 

Confrère L, in tempore non suspecto de toute la réalité des chantiers en cause (courrier 

électronique du 13 avril 2012 de M. Z à M. L alors que l'interpellation de M. Z par le 

Conseil à ce propos date du 19 avril 2012). Cela démontre que M. Z a respecté les règles de 

déontologie à l'égard de son Confrère L qui, du reste, n'adresse aucun reproche à son Confrère 

Z, 

Les trois infractions ne sont donc pas établies. 
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PAR CES MOTIFS, 

Vu les articles 21, 24, 41 et 46 de la foi du 26 juin 1963 créant l'Ordre des Architectes, les articles 

1, 21 et 25 du Règlement de Déontologie approuvé par l'Arrêté Royal du 18 avril 1985, 

Le Conseil Provincial de l'Ordre des Architectes, après en avoir délibéré, 

Statuant contradictoirement a la majorité des voix des Membres présents en audience 

publique; 

Dit les préventions non établies et prononce le classement sans 

suite;; 

Ainsi prononcé en langue française et en audience publique au siège du 

Conseil de l'Ordre des Architectes de la Province de Liège en date du 10 janvier 2013, 

Où sont présents-: 

**, Président du Conseil disciplinaire 

**, Secrétaire du Conseil disciplinaire  

**, 

**, 

**, Membres 

Assistés de :  

**, Assesseur Juridique non délibérant. 
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